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EN JUSTICE RELATIVE i>U SUD-OUEST .AFRICAIN 

L1 on se souviendra que le Conseil des Ministres, lors 
de sa dizieme. session ordinaire qui s 1 est tenue a i;.ddis-Abeba 
en fevrier 1968, avait accepte la recommandation du Comite con­
sultatif sur les questions budgetaires et financieres, d 1apres 
laquelle le Secretariat devait traiter avec le Gouvernement du 
Liberia la question du paiement excedentaire de 93.000 dollars 
des E.U., qui a ete verse au Cabinet juridique qui s•etait occupe 
de l'action en justice relative auSud-Ouest Africain, Il devait 
ensuite presenter un rapport a la prochaine session du Conseil des 
Ministres. Ceci a ete communique au Departement d'Etat du Gouver­
nement du Liberia qui a explique dans sa note verbale du 1er mai 
1968, jointe en annexe, que, d'apres les informations qu'il avait 
pu recueillir, le paiement excedentaire en question avait ete fait 
du temps ou les questions financieres ayru1t trait a ladite question, 
etait confie au Secretariat de 1' OUA a New-York~ 

Le Secretariat n'etant pas en mesure d'argumenter sur ce 
point, il voudrait, qu~illd m~me, attirer l'attention du Conseil des 
Hinistres sur le fait que les paiements suivants ont ete effectues 
par l'intermediaire de S.E. l'lunbassadeur extraordinaire· et pleni­
potentiaire, representant permanent du Liberia a New-York, comme 
cela ressort des copies des lettres ci-jointes (J~_nexes 2 a 4) : 

Cheque n° 
101 
102 
108 

D at e 

30/4/65 
17/5/65 
14/5/65 

Montant verse directement par le 
Gouvernement du Liberia 

TOTAL : 

~rontant 

23.000 
12.000 
10,000 

25.000 

70.000 
====== 

En fonction de toute~ ces donnees, le Secretaire general 
administratif a demande au Controleur financier de l'OUl, qui se 
rendait a l!Tew·-York pour la verification de la comptabilite de notre 
bureau pour l'exercice 67-68, de se mettre en contact avec le 
Cabinet juridique qui s•etait occupe de l'action enjusticc,de dis­
cuter la question avec eux, et de soumettre un rapport plus recent, 



i· 

• 0111/216 
Page 2 

Le Oontr6leur financier a presente son rapport qui se 
trouve ci-joint (voir document Gr1/216/Add:;, 1) ~ Le Secretariat 
general recommande que le montant de 93.000 S E.U; soit passe 
par pertes et profits, en vue dteviter de nouven~es depenses 
dans la poursuite de cette affaire; 
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Annexe 

DEPARTENENT D'ETAT 
Monrovia, Liberia 

1 r-rai 1968 

Le Departement d'Etat pr6sente ses compliments au Secre­

tariat general de l'Organisation de l'Unite Africaine, eta 

l'honneur de renvoyer aux communications qui ont ete echa11gees 

entre le Departement d'Etat et le Secretariat g·eneral sur le 

rapport du contrdleur financier con?ernant les paiements exce­

dentaires effectues aux avo cats ayant eu a .. conna1tre de 1' action 

en justice sur .le Sud-Ouest Africain, depassements qui se montent 

a 93.000 ;i;;E.U. 

Le Departement d 1Etat prend note de la remarque du Secre­

tariat general qui dit que taus les paiements effectues au titre 

de cette action l'ont ete, soit par le Liberia et l'E.thiopie, soit 

sur leua·s instructions ; comme il prend note de la reponse du 

Gouvernement ethiopien, communiquee ~ar le Secretariat general, 

ou il est dit que c'etait le Liberia, et non l'Ethiopie, qui 

etait en charge des paiements effectues au titre de l'action en 

justice relative au Sud-ouest africain. 

Le Gouvernement du Liberia voudrait declarer que, avant 

la creation du Bureau du Groupe Africain aux Nations Unies, le 

Gouvernement du Liberia, en collaboration avec le Gouvernement de 

l'Ethiopie, effectuait taus les paiements au Cabinet juridique qui 

traitait de l'action en justice relative au Sud-ouest africain, 

_Apres la creation du Secretariat du Groupe Africain aux 

Nations Unies, toutes les operations financieres, y compris les 

recettes et les depcnses, ont ete faites par ledit Secretariat, 

Le Gouvernement du Liberia a examine avec le plus grand 

soin le point de vue du contrdleur financier, en fonction··duquel 

une somme de 93.000$E.U. avait ete payee en trop au Cabinet juridique 

.. / .. 
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qui a eu a conna:ttre de l'action en justice relative au Sud-ouest 

africain, l I etude Cuxtis' I"fallet' Colt' Prevost & JY!osle. Le 

G~uvernement du Liberia a essaye de tirer cette question au clair. 

Il ressort des informations que le Departement d 1Etat a 

pu recueillir, que la somme de 93.000 6~.u. qui a .ete mentionnee 

comme representant un paiement excedentaire, a et_e versee lorsque 

les questions financieres relatives a l'action en justice etaient 

traitees par le Secr~tariat, et que cette somme represente des 

faUx frais payes aux avocats lors des auditions, faux frais poux 

lesquels aucune factuxe n'a ete etablie. 

L'on se souviendra que les Etats Africains etaient se­

rieusement en retard en ce qui concerne les paiements a effectuer 

au-Cabinet juridigue qui traitait de l'action en justice. Ce ~ui 

a eu pour resultat que ce Cabinet juxidique a demande que les 

·faux frais pour les depenses quotidiennes encourues au cour~ des 

auditions scient verses a-l'uvnnce. Il voud~ait egalement rappeler 

que_ces frais devaicnt etre honores pour eviter que ne se degage 

l'impression defavorable que les avocats des Etats Africains 

subventioru1aient l'action en justice~ 

'Le Departement d'Etat rappelle que, au cours des auditions 

ayant trait a cette action en justice.-le Cabinet juridique avait 

demande des fonds pour pouvoir faire ~ace aux fatlX frais. Le Gouver­

nement du Liberia ·ayant appris q_u'il n'y avait plus de fonds dans 
' . 

le compte de cette action en justice tenu par le Secretariat, et 

qu'aucun membre de l'OUA n'avait accepte d 1avancer-les semmes 

requises, avait avance le montant de 25.000 ~E.U. pour que cet 

argent soit utilise a cette fin. Cette somme est venue s'ajouter 

·ala somme de 65.000 $E.U qui represen~ait deja sa contribution. 

Le Departement d'Etat releve que cette somme de 25.000 i)E.U. figure 

a present parmi les montants dent le total est de 93.000 ~~.U. Etant 
donne ces faits, le Departement d'Etat pense que la responsabilite 

d 1obtenir de plus amples informations au sujet de ces 93.000$E.U. 

incombe au Secretariat General et non au Gouvernement du Liberia~ 

Le Departement d'Etat saisit cette occasion pour renouv'eler 
au Secretariat general de l 10rganisation de l 1Unite Africaine, l'assu­
rance de sa tres haute consideration et de son estime. 

·, 
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20-65/UN-GEN 

!ilonsieur le Ninistre, 

1'.nnexe 2 

J'llission de le Republiq_ue du 

Liberia aupres des Nations Unies 

235 East 42nd Street, Ne1'l York, 

N.Y. 10017 

25 mars 1965 

J'ai l'hmmeur d 1accuser reception de votre let-Gre datee 

du 15 Ears 1965 n° 31/0UA et voudrais.vous confirnier, comme cela 

a ete deja fait au cours de votre conversation avec l'ambassadeur 

Nathan Barnes, q_ue le Gouvernement liberien a deja fait une avru1ce 

de 25.000 :~~ E.U. au Cab:inet juridique (lui traite de ltaction en 

justice relative au Sud-Ouest Africain, en vue des auditions aya.nt 

trait a cette action. 

Veuillez agreer, Honsieur le IHnistre, l'assura.nce de ma 

tres haute consideration. 

signe (l'!iartinus- L. Johnson) 

Charge d'"\ffaires, a.i. 

!II. le Jllinistres Fra.n9ois Sengat-Kuo, 

Secretaire Permanent de l 1 0UA aupres des Nations Unies, 

211 East 43rd Street, 

New York (New-York) 
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qui a eu a connaitre de l'action en justice relative au Sud··Ouest 

africain, l I etude Curtis' Mallet' Colt' Prevost & JVIosle. Le 
Gouvernement du Liberia a essaye, de tirer cette question au clair" 

Il ressort des informations que le Departement d'Etat a 

pu recueillir, que la somme de 93.000 $~.u. qui a ete mentionnee 

comme representant un paiement excedentaire, a ete versee lorsque 

les questions financieres relatives a l'action en justice etaient 

traitees par le Secretariat, et que cette somme represente des 

faux frais payes aux avocats lors des auditions, faux frais pour 

lesquels aucune facture n'a ete etablie. 

L'on se souviendra que les Etats Africains etaient se­

rieusement en retard en ce qui concerne les paiements a effectuer 

au Cabinet juridique qui traitait de l'ac-Gion en justice. Ce qui 

a e~ pour resultat que ce Cabinet juridique a demande que les 
' 

faux frais po~~ les depenses quotidiennes encourues au cours des 

auditions scient verses ~' _:j_ I o.vcnce. Il voudrai t egalement rappeler 

~ue ces frais devaient etre honores pour eviter que ne se degage 

l'impression defavorable que les avocats des Etats Africains 

subventioru1aient l'action en justice. 

Le Departement d'Etat rappelle que, au cours des auditions 

ayant trait a cette action en justice,le Cabinet juridique avait 

demande des fonds pour pouvoir faire face aux faclX frais. Le Gouver-

, nement du Liberia ayant appris qu 1 il n 1 y avai t plus de fonds dans 

le compte de cette action en .justice tenu par le Secretariat, et 

qu'aucun membre de l'OUA n'avait accepte d 1avancer les semmes 

requises, avait avance le montant de 25.000 $E.U. pour que cet 

argent soit utilise a cette fin. Cette somme est venue s'ajouter 

a la somme de 65.000 $E.U qui representait deja sa contribution. 

Le Departement d'Etat releve que cette somme de 25.000 3E.U. figure 

a present parmi les montants dont le total est de 93.000 ~ill.U. Etant 

donne ces faits, le Departement d'Etat pense que la responsabilite 

d'obtenir de plus amples informations au sujet de ces 93.000$E • .U. 
incombe au Secretariat General et non au Gouvernement du Liberia~ 

Le Departement d'Etat saisit cette occasion pour renouveler 
au Secretariat general de l'Organisation de l 1Unite Africaine, l'assu­
rance de sa tres haute consideration et de son estime. 
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~'\nnexe 2 

l'iJission de le Republique du 
Liberia aupres des Nations Unies 

235 East 42nd Street, New York, 

N, Y. 1001 7 

25 mars 1965 

J'ai l'honneur d 1accuser reception de votre lettre datee 

du 15 liars 1965 n° 31/0U.I\. et voudrais vous confirmer, comme cela 

a ete deja fait au cours de votre conversation avec l'ambassadeur 

Nathan Barnes, que le Gouvernement liberien a deja fait une avance 

de 25.000 ~ E.U. au Cabinet·juridique cyui traite de l'action en 

justice relative au Sud-Ouest Africain, en vue des auditions ayant 

trait a cette action. 

Veuillez agreer, Honsieur le ·r,finistre, l'assurance de ma 

tres haute consideration, 

signe (l'lartinus· L. Johnson) 
Charge d'Affaires, a.i. 

!II, le l!linistres Frangois Sengat-Kuo, 

Secretaire Permanent de 1 1 OUA au pres des l'Jations Unies, 

211 East 43rd Street, 

New York (l:1Te>-r-York) 
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N° 106/0AU 

Anglais CE/216 

.A.nnexe 3 

18 mai 1965 

Honsiev.r 1 1 .ll.mbassadeur, 

Conformement a votre demBnde, j 1ai l'honneur de VOUS 

faire parvenir ci-joint, pour'transmission au Cabinet Juridi­
que C'urtis, £f.Iallet-Prevost, Colt & l\Iosle, deux cheques pour le 
montant de 35.000 ~ E.U., en reglement de la factv.re n° 253 
en date du 5 novembre 1964, presentee par ledit Cabinet, 

Veuillez agre er, Honsieur l'l;mbassadeur, l' assurance 
de rna tres haute consideration. 

S,E. Eonsieur Nathan BAR.tlfES, 

Signe (Frangois SEIIGAT-KUO) 
Iiinistre Pl8nipotentiaire, 
Secretaire Permanent de 
l'OUA aupres des Nations 
Unies, 

lDnbassadeur extraordinaire et plenipotentiaire, 
Representant permanent du Liberia aux Nations Unies, 
235 East 42nd Street, 
Hew York, I'f.Y, 
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N° 262/0UA/65 

Excellence, 

CII/216 
.Annexe 4 

Ne'r York, 14 octobre 1 965. 

Conformement a votre demande, j'ai l'horn1eur de vous 

faire parvenir ci-joint, pour transmission au Cabinet juridique 

Curtis,r:Iallet-Prevost,Colt & Hosle, 1m cheque pour le montant de 

10.000 ~ E,U,, en reglement de la facture n° 253 datee du 

1er Juin 1965 etablie par ledit Cabinet. 

Veuillez agreer, Excellence, l'assurance de ma tres 

haute consideration. 

signe (Terence NSANZE) 

J.robassadeur extraordinaire et plenipotentiaire, 

Secretaire Administratif Provisoire de l'OUA 

aupres des Nations Unies 

S. E .Hr. Nathan BARtlES, 

Ambassadeur e~raordinaire et plenipotentiaire, 

Representant permanent du Liberia aux Nations Unies, . 

New York, N.Y. 

/PSL 
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. :~:-: n.· .. b :Sc!cret.ciro General Administratif 
DE : K.M KHOGALI (Contr$leur financier) 

FINANCEJ:.IENT DE L1ACTION EN JUSTICE 
RELATIVE AU SUD-OUEST AFH.ICAIN 

l'le conformant aux instructions que vous· m1aviez donnees 
de discuter, avec les avocats du Cabinet juridique qui s'etait oc­
cupe de 1 1action en justice relative au Sud-ouest africain, de la 
question des 93.000 $ E.U. representant un paiement exedentaire 
fait pourleur compte;.· je me suis mis en contact avec I'i. Keith 
Highet, representant dudit Cabinet,qui m'a fourni·les explications 
se trouvant dans les deux lettres datees du 21 juin 1968 e:t;:.du'-14 
aoftt 1968, jointes en annexes 1 et 2. 

Ces explications peuvent se resumer de la fagon suivante 

1) Le montant de 25.000 $ E.U., paye par 1 1Ambassade du 
Liberia, avait ete utilise pour couvrir des depenses qui avaient 

. ete certifiees et approuvees par l'ambassade, les documents rela­
tifs a oes depenses etant toujours gardes par 1 1Ambassade a Ln Haye. 

2) Le montant de 56.000 $ E.U. a ete paye pour des notes 
d 1hotel et des services juridiques speciaux, comme il rcssort des 
·liste'l attach8m a la lettre du cabinet juridique en ·date du 21 juin 
1968. 

3) La somme de 12.000 $ E.U. a ete utilisee pour couvrir 
des d9penses qui n 1ont pas ete facturees. 

De mon point de vue stric-t;emcnt personnel, en tant que 
verificateur comptable, aucune des explications ·ci-dessus.mention­
nees n 1 est acceptable pour les raisons suivantes : 

1) Le cabinet juridique n'est pas parvenu a me donner les 
details ou les pieces justificat.ives a· l'appui de la-depense de la 
somme de 25.000 $ E.U., affirmant que les documents ayant trait a 
ceci etaient conserves a 1 1 ambassade du Liberia a LaHaye, ct que 
nous pouvions nous en rendre compte nous-memes sur place. 
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2) On se souviendra que la somrile globale de 82.139,49 i) 
E.U. avait ete payee pour couvrir des depenses encourues durant 
la periode allant de juin 1960 a decembre 1966, Cette somme com­
prenait, en fait, des depenses de logoment a 1 1 h~tel et d 1autres 
menus frais pour lesquels aucun detail, aucune piece justifica­
tive n 1avaient ete presentes. Il serait a present tres difficile 
de dire si les factures presentees aujourd 1 hui constituent ou non 
une partie des fac-tures anterieures qui n 1 avaient jamais ete pre­
sentees. 

3) La-pretention du cabinet juridique que le cheque de 
12,000 S E,U, avait ete utilise pour oouvrir des depenses qui n 1ont 
jamais ete factUl·ees est-un tres mauvais temoignage sur le sys. 
teme de comptabilite d 1un cabinet juridique connu, qui devrait 
~tre comptable de chaque sou qu 1il met a la charge de sa clientele, 

Je pr.;1na'e qtro ,_B 1 il nous fallai t pro ceder a un GJcamen exaus­
tif, et a une enquete approfondie sur toute cette question, ceci 
necessiterait une equipe de contr~leurs qui seraient engages pour 
une periode assez longue, Et m~me &i nous etions en mesure de pro­
ceder a un tel examen, je ne crois pas que nous parviendrtans a 
un resultat quelconque avec un cabinet juridique. 

C'est pourquoi je suis d 1avis que nous recommandions au 
Conseil que la somme de 93,000 :; E,U. soit passee par pertes et 
profits. Ceci serait pour 1 1 0rganisation une porte de loin infe­
rieure a celle qu 1 elle devrait encourir si elle devait s 1 engager, 
a juste titre dans un litige avec le cabinet juridique, parce que 
dans ce cas, il faudrait avoir recours aux services d'un autre 
cabinet juridique pour traiter de la question, 

27 ao-at 1 968 



Organisation de l 1Unite Africaine 
B.P. 3243 
Addis-Abeba, Ethiopie 

A l 1intention de : r~r~ G. Pognon 

r·fessieurs, 

21· Juin 1968 

CJVI/21 6/ Add .1 
Annexe 1, 

Sur votre demande par vot::2- let·[;re Cl.u 1 6 mai 1968, nous 
attachons ci-joint des photocopies des releves bancaires, de 
cheques annules, et de "k<..lbns des dt_r,u~:s et retraits regus de la 
Algemene Bank, Nederland, N,':", 

Nous avons essaye . ·.'<!... moyen des bordereaux de recapitulation 
de rassembler pour vous ces donnees qui figurent au "Document A" 
(compl;e en dollars) et au "Document B" (compte en florins) 

Il faudrait noter que le cheque en date du 25 mars,1')65, 
d 1un montant de ~~ 25.000 a e'.:;e emis par l 1 ambassade du Liberj_a a 
La Haye, 

L1 ambassade liberienne a ete informee des depenses effec­
tuees et couvertes par ce cheque, depenaes qui ont ete approuvees 
par elle. Le solde s 1 8levant a z:: 56.000 a ete depose et depense 
aux fins de l'action en justice, comme le montrent les documents 
ci-joints. Vous trouverez egalement ci--joint pour votre information 
la co pie d 1une lettre regue de 1 1 hl\tel \h ttebrug faisant etat des 
frais d'hl\tel des membres de notre delegation ala eour, frais 
fQ;cturcb et payes par cheque (Docur,:,·:-:~ C), Des montants suppl€men­
taires en especes ont ete depenses sous forme de frais d 1h6tsl,de 
transport et faux frais pour les membres de la delegation, et autres 
depenses diverses. 

Tres sincerement, 

Curtis, Nallet-Prevost, 
Colt et l!Iosle 

pour 
signe : Ra;ymond J. Corriss! Com;ptable 
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28 Mai 
15 Juillet 
27 Septembre 
25 Octobre 

26 Mai 

26 Mai 

21 Juin 
11 Juin 
18 Juin 

2 Juillet 

2 II 

7 II 

9 II 

15 II 

27 II 

30 Septembre 

13 Octobre 

14 II 

20 II 

26 Novembre 
25 Novembre 

3 necembre 

CO:.METE en S; E.U. if 42016 

Details 

Cheque o.u.A. 
11 n 

II 11 (:;; 3.000 au compte en florins) 
II u· ($ 5~000 u II ) 

Total des depots : 

Cheque Keith Highet 

Cheque Nathan Barnes (services juridiques 
speciaux) 

A Virement au compte en florins 

Cheque Junbassade du Liberia 
Cheque Curtis, f!Iallet-Prevost, Colt 
et J'Iosle (pour depenses ~~ 3.995) 

CM/216/Add.t 
.Annexe .1 

Dep6ts 

~ 23~000,00 

5.000,00 
1 5 .ooo, 00 

5.000,00 
------

8 48.000,00 
======= 

Qhegues et Charges 
500,00 

3.500,00 

1 ~ 500;:00 
5.000,00 

4.003,05 

Cheque Richard A. Falk (services juridiques 
speciaux) 

Cheque frais d 1hotel et divers 

B. Virement au compte en florins 
C, II II II 

D~ II II II 

Cheque Richard A. Falk (services juridiques 
speciaux) 

Cheque Neville Rubin (services juridiques 
speciaux) 

Cheque frais d 1hotel et divers 

E. Virement compte en florins 

Cheque Ambassadeur Rosenne (services juri­
diques speciaux) 

F;Virement au com~te en florins 
Cheque Neville Rubin (services juridiques 

speciaux) 

Cheque Curtis, 
Jl.'Iosle (depenses 

1.080,00 
1 .200,00 

2.000,00 

1 .500,00 
2~500,00 

2~500,00 

1 • 500,00 

3,000,00 

5.ooa,oo 

3,200,00 
2,136,60 

250,00 

8,030,35 

Total des retraits s. 48~000,00 
======== 
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CONPTE EN FLORINS N° 41883 = florins) 

17 
1 

14 
21 

7 

9 
1 5 

27 

Details 

mars Cheque The Hague Amsterdam-Jlotterdam Bank 

avril 
II 

juin A Virement du.compto.~en dollars E.U. uo 42016 
II B II II II II II II NO 42016 
II c II .II II II II II NO 42016 
II D II II II II II II uo 42016 

sopt. Cheque OUA (3.000 ;)E. u. partie d 1tm cheque d 'un 
montant de 18.000 S E.U.) 

15 octob.E Virement du.-compte en dollars .E.U. N° 42016 

27 11 Cheque OUA (5.000 ~PE.U. partie d'un cheque d'un 
montant de 10.000 S E.U.) 

Depots 

18.000,00 

4.150,00 

3.850,00 

5.405,63 
7.206,25 
5.400,00 
9.000,00 

i0.751,69 
17.996,'88 

26 novemb. F. Virement du compte en dollars E.U. N° 42016 
17.976,55 
7.693,09 

16 mars 

19 II 

24 II 

25 II 

25 II 

26 II 

26 II 

1 av-.cil 
2 II 

2 II 

4 II. 

24' !Jlars 

8 avril 
10 II 

12 II 

20 II 

23 II 

1 mai 
29 avril 
12 mai 
17 II 

·19 II 

25 II 

26 II 

28 II 

26 II 

9 juin 
. 16 juin 

18 II 

25 II 

24 II 

To·bal des dep6ts 

Frais d'hotel divers 
II n 11 

Cheque Lorna Richmond (Services administratifs 
speciaux) 

Cheque hOtel \vittebrug 
II II II 

Frais d 1hotel et divers 
Cheque hotel Wittebrug 
Frais d 1hotel et divers 
Cheq_ue Jacques. "Ma.hien( transport) 
Frais d'hotel et divers 
Cheque hOtel ~Ti ttebrug 
Cheque Vivian Dovming (Services administratifs 

· speciaux) 
Frais d 1h6tel ·et divers 
Cheque hotel l'li ttebrug 
Frais d~h6tel et divers 
Cheque G.K.:ii'I. Highet 

11 hotel l'littebrug 
11 11 II 

nn G.K.M. Highet 
Frais d 1hotel et· divers 
Cheque hOtel Wittebrug 
Frais d'hotel et divers. 
II II iT t1 

II II II II 

Frais bancaires 
II II 

Frais d'hotel et divers 
Cheque h6tel \>li ttebrug 
Frais d'hotel et divers 
l!'rais bancaires 
Cheque hOtel liHtebrug 

A reporter 

<I 107.430,09 

cheques et 
charges 

500,00 
1,087,50 

594,00 
738,70 
500,00 

1.447,81 
82,70 

725,00 
-895,00 
906,25 
500,00 

651,00 
1.810,00 

300,00 
750,00 
600,00 
400,00 
400,00 
400,00 
500,00 
400,00 

1.000,00 
500,00 

1,000,00 
42,88 
15,55 

800,00 
6.506,130 

500,00 
11 '00 

3.248,75 
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II 
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II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

aout 
sept. 

II 

II 
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II 
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Cheque Mtel lifittebrug 
II II II 

Frais d 1hotel et divers 
Cheque Mtel i'li ttebrug 
Frais bancaire 
Cheque hOtel 1tli ttebrug 
Frais d'hotel et divers 
Cheque hotel Wittebrug 
11 Jos Dhooghc (transport) 
11 hotel i'li ttebrug · 
11 Atax Santhorst (transport) 
Frais d'hotel et divers 
II II II II 

Cheque hotel iii ttebrug 
n 11 n 

Frais bancaires 
n n 

Frais d 1hotel et divers 
II II II II 

Cheque hotel Wittebrug 
Frais banoaires 
Frais d'hotel et divers 
Chequ_e Frederious C.l•I. Wills(Services 

administratifs 
octob. Cheque hotel Vlittebrug 

11 Frais d 1 hotel et divers 
II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II II II II 

II II II II 

Frais banoaires 
Cheque Mtel \Vittebrug 
Frais d 1hotel et divers 
Frais banoaires 
11 d 'hotel et divers 
Cheque hotel Wittebrug 
II 11 II 

11 Frais d'hotel et divers 
11 11 banoaires 
11 Cheque hotel Wittebrug 
11 Frais d 'hotel et divers 

nOV<illlb·. 11 p n II 

11 Cheque hotel vlittebrug 
11 Frais d 1hotel et divers 
11 Cheque hotel Wittebrug 
11 Frais d 'hotel et divers 
II 

II 

II 

II II II II 

Cheque hOtel vlittebrug 
Cheque hOtel \>li ttebrug 

Document B 

page 2 

Report 

' . ) 
speo~<omx-

27.812,94 
500,00 
500,00 
500,00 

3,549,60 
6,41 

3.759,75 
500,00 
500,00 

1 .800,00 
2.795,25 
1 • 291 '75 
1.500,00 
1 .81 o,oo 
2.033,65 
1,155,46 

11 '50 
12,00 

1.800,00 
500,00 

2.074,55 
1 '50 

1 .000,00 

1.000,00 
3.017,90 

700,00 
500,00 
500,00 

11 '00 
9.120,00 

500,00 
11,00 

700,00 
4.943,90 
1.910,25 

700,00 
11,50 

2.839,65 
600,00 
700,00 

6.212,16 
800,00 

4.852,05 
700,00 

1~812,50 
2a587.40 
6.485~92 

'rotal des_-retrai ts ~s 1o7.430,o9 
========== 
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D 0 C U M E N T~C 

H 0 T E L VI I. T T E B R U G 

DEN HAAG - SCHEVENIKGi1N 

CH/216/Add,t 
lUlnGXEl 1 . 

20 Octobre f967 

II. Khei 1h Highet 

63 \~all Street 

N e·11 Y o r k 

lllonsieur, 

Nous confirmons par la presente, notre telegramme vous 

informant du montant total de florins 116.829,25 verses par le:> 

personnes dont vous, nous avez demande les noms par votre tele~ 

gramme. 
Les semmes versees sont les suivuntes • • 

Mr. E.A~ Gross Hontant total 
, florins 46.875,38 paye en 

IIJr • K, Highet ll II II II 29.140,28 

J'.'Ir. F. Dawson II ll II II 13.977,31 

Jlir, Rubin N. II II tl II 892,30 

Jllr, A~Rovine II II II II 13.391 ,85 

I.Uss N.Allen ll II II II 6. 739, i6 

J'.'Ir. N, Barnc:s II II tl II 3•238,22 

Nr, Moore ll II II II 821.40 

rJfisses V ,Downing 
and, L~Richmond II :.; II II II 1 ~753,35 

Hontant total fl, 116~829,25 

Toujours a.votre service avec le plus grand plaisi~ 

Sinceremnt votre, 

signe ( fl:, ~~. F, Reichardt) "TiirQCtour 



• 

Original anglais CM/216/ Add.1 

Annexe 2 

G UR'.r IS, llUl.LLE'f-PREVOST, COLT E~ MOSLE 

Avocats-Conseils ~~ 

63, Wall Street, New-York, N.Y. 10005 

14 aout 1968 

Port manuel 

Jllr. Mohamed Khogali 
Organisation de 1 1Unite Africaine 
211 East 43 rd Street 
New York, New York 10017 

Cher Mr. Khogali 

A la suite de la demande qui nous a ete faite lors 

de nos entretiens de lundi, au cours duquel vous-meme, 1 1Am­

bassadeur Thiam, Mr. Keith Highet et moi-meme, avons evoqu6 

le malentendu suscite par le releve des comptes date du 21 

aout -1967, cette lettre vient confirmec.- 1 1 explication fourp.ie 

quant au· cheque de$ 12.000 emis par 1 1 0UA et ne figurant paa-

parmi les informations qui vous ont ete remises. 

Dans le releve date du 21 aout 1967, j 1 ai fait etat 

de nos depenses comme se montant a$ 82.139,43 pour la periode 

allant jusqu'au 1er decembre 1966. 

J 1 ai cependant omis de specifier que ces depenses ne 

comprenaient que les iactures de New York et que le total de 

$ 82.i39,43 representait le montant net non-paye a New York 

aux.dates mentionnees dans le releve. 



• 

CM/216/Add.l 

~ ... ~ .. 2 
Page 2 

Vous trouvere~ ci-joint une photooopie du releve au 
21 ao~t 1967. Vous constaterez ~u 1 aucun paiement n 1 a ete men­
tionne pour la periods allant du 1er novembre 1964 au 1er juin 
1965. La raison en aJt ~ue le 28 mai 1965, ce bureau a regu 
un che~ue du Secretariat Executif de 1 1 0UA pour la somme de 
$ 12.000. Ce che~ue a ete utilise pour remoourser partielle­
meni les paiements ouverts (non-factures) figurant sur nos 
livres. A ce moment-la, nous avions encouru des frais ouverts 
s 1elevant a $ 14.014,25, Apres avoir utilise le che~ue de 
$ 12.000 pour le remboursement partial de ces frais,il a ete 
decide de ne pas facturer le solde limite de$ 2.014,25. 

Sur la page intitulee "Document A" (depenses encou­
ruee ~LaHaye par la deleciation presidee par Mr, Gross), voue 
constaterez ~u'un che~ue a ete emis le 18 juin 1965 en faveur 
<ie cette maison pour un montant de$ 4.003,05. Apr~s deductio;ae 
des frais bancaires, nous avons p~~e ce montant a votre cre­
dit pour oouvrir vos paiements non-factures a concurrence de 
$ 3.995,00. Ce credit a permis de regler le montant de $ 2.014, 
25, mentionne au paragraphs precedeHt CCtillll8 etant demeure en 
auspens, etant donne ~u 1 il n 1 avait fait 1 1 objet d'aucune fac­
ture. Ce credit a egalement couvert les depenses encourues par 
la suite par nous, et s 1 elevant a $ 1,980,75• 

J 1 espere que cette explication est assez claire. Si 
vous avez des ~uestions a poser concernant la teneur de cette 
lettre ou des photocopies des bordereaux de comptes ~ui voue 
ant ete remises lors de notre reunion (et ~ue j 1 ai envoyees 
S. ~. G. Pognon a Addis-Abeba le 21 juin1968), je vous prie 
de ne pas hesiter a me telephoner. Etant donne ~ue Mr. Highet 
Pa.rt en cong·e :lte jeudi 15 aout, si vous avez des ~uestions a 
poser, nous vous serions Teconnaissants de bien vouloir vous 
mettre en contact avec nous avant cette date. 

Veuillez excuser tout derangement ~ue cela vous aurait 
cause, et accepter mes ~emerciements pour votre patience. 

Sinoerement a vous 

sl~ne) (Reymond J, Corriss) 
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DE 

15/6/60 
1/12/60 
1/ 7/61 
t/ 4/62 
1/11/62 
t/11/62 
11/11/63 
1'/ 4/64 

1/11/64 
t/ 6/65 

Total 

CURTIS, i'lilLLET-PREVOST, COLT & i!iOSLE 

ACTION EN JUSTICE REL:i.TIVE li.U 
SUD-OUEST .L\FRICJ~nr 

RELEVE DES COI'PTES 

1 ~ tlQ.l1_<ll:'1liNS ot Fruis 

A HONORAIRI!l:S 
14/5/60 (periodo 

initialo t' 
~~ s.ooo,oo 

28/11/60 20~000;00 

30/ 6/60 40~000,00 

31/ 3/62 27.000,00 
31./10/62 25~000,00 

31/10/63 
31/10/63 32~500,00 

31/ 3/64 36.000,00 
31/110/64 63; 125,00 
1/ .6/6$ 1:00~000,00 

1/12/66 140 ~ t 60,16 

(jusqu 1 au 1/12/66)~ 49t~785,t6 
==== 

2~ Hemoire;s Presvntes 

Mont ant 
14/ 7/60 $ 25~557;38 
1/12/60 20~930,88 
8/ 6/6t 46.573,02 

26/3/ 62 30~359,83 
14/11/62 32~788,0!-
4/11/63 6.828,33 
4/11/63 32~500,00 

10/4/ 64 45~600,00 
5/11./6.¢ 87 ~098~ 73 
t/6/65 (·-- -, .. -- . .r~· ~wo .. oooyoo 

!l£/ 3(; 66 (tbil ~;j_) o.jfujt6; .cc' <<· 
jusqu au 1/12/66) 145~688~41 

Total jusqu 1 au 
11/12/66 i) 573~924,59 

========== 

Ci'i/216/j.dd~ 1 • 
A.nn..JXv 2. 

FRi\.IS 

:ill 17!557,38 
930,00 

6~573,02 

3~359183 

7~ 788,01 
6!828,33 

91600,00 
23~973;73 

5~528,25 

(• 

'~ 82~139,43 
========= 



3. Paivments Effoctm)s 

Data_ 
19/10/60 
1;9/ t/61 
1'7/1i0/61 
t~/ 8/62 
26/12/62 a vuloir 
19/ 2/63 reglement definitif 
31/12/63 
31/12/63 
1'9/ 8/64 a vo.loir 
5/ 2/65 reglemvnt definitif 
5/ 2/65 a voloir 
4/ 3/65 a VCLloir 

25/ 5/65 a valoir 
12/ 7/65 reglement cl.efinitif. 
12/ 7/65 a VCLlOir 
20/ 7/65 a valoir 
17/ H /65 a valo:Lr 
1i0/ 5/66 a VCLloir 

1/12/66 reglomcn'G defintif 

Total jusqu'ou 1/12/66 

REDREEISED'iENT 

a~ - rliemoircs presentes : 
total (au 1/12/66) 

b ~ - Jl!Koins le:s: J?Oiements 
cffcctues (au 1/12/66) 

c~ - Entiercment payes le 21/8/67 

21 AoO.t 1967' 

$) 

mV216/Md.1 
L1)110X0 2 

25.557;38 
20.930;88 
46~573,02 

30~359,83 

20.000,00 
12~788,01 

6~82$,33 

32~500,00 

30~000;00 

1: 5~ 6oo,oo 
20~000,00 

3i973,73 
50~000,00 

n; 125,oo 
~ 1 ~688, 41: 

6.ooo,oo 
8.000,00 

70.000;00 
1 50 :ooo ,oo 

~- 573~924;59 
===== 

$ 573:924,59 

573;924,59 

-o-
========= ,, 

I 

I 
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